
C H A P I T R E 5 8

Loi modifiant la charte de la cité de
Québec

[Sanctionnée le 6 juillet 1962]

ATTENDU que la cité de Québec a, par
sa pétition, représenté qu'il est dans

l'intérêt de la cité et qu'il est nécessaire
pour la bonne administration de ses affaires
que sa charte, la loi 19 George V, chapitre
95, et les lois qui la modifient soient de nou-
veau modifiées; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Subordonnément à l'approbation de
la Commission municipale de Québec et
du ministre des affaires municipales, la
cité est autorisée à emprunter annuelle-
ment, pour une période de deux ans à
compter du 1er mai 1962, la somme de
cinq cent mille dollars pour continuer la
construction et l'aménagement du Boule-
vard Champlain.

2. Subordonnément à l'approbation de
la Commission municipale de Québec et du
ministre des affaires municipales, la cité
est autorisée à emprunter les sommes sui-
vantes :

a) $500,000.00 pour continuer la cons-
truction et l'aménagement du Boulevard
St-Cyrille;

b) $100,000.00 pour la construction et
l'aménagement d'un poste de pompiers
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dans la paroisse daSt-Albert-le-Grand
dans le quartier Limoilou-Ouest.

3 . Aux fins ci-dessus autorisées, la
cité pourra émettre, par règlement du
conseil, des obligations portant intérêt à
un taux approuvé par la Commission mu-
nicipale de Québec, payable semi-annuelle-
ment, remboursables par séries dans une
période n'excédant pas quarante ans.
Lesdites obligations pourront aussi être
émises avec fonds d'amortissement.

4 . L'article 81 de la loi 19 George V,
chapitre 95, remplacé par la loi 3-4 Eliza-
beth II, chapitre 51, article 28, est de nou-
veau remplacé par le suivant:

" 8 1 . Le greffier de la cité nommera
par écrit un président pour chaque bureau
de votation; si le président ainsi nommé
est dans l'incapacité d'agir pour quelque
cause que ce soit, le greffier de la cité
pourra nommer un autre président ou
demander au greffier déjà nommé pour ce
bureau de votation d'agir comme prési-
dent, sans prêter d'autre serment que ce-
lui prévu à l'article 83."

5 . L'article 83 de la loi 19 George V,
chapitre 95, est remplacé par le suivant:

" 8 3 . Le greffier de la cité nommera
par un écrit signé par lui et qui sera, après
le dépouillement du scrutin, remis dans la
boîte du scrutin avec les autres docu-
ments, une personne pour agir comme
greffier dans chaque bureau de votation;
cette personne devra prêter, devant le
greffier de la cité, le serment prévu à la
cédule C de la présente loi."

6 . La loi 19 George V, chapitre 95, est
modifiée en ajoutant après l'article 185a
édicté par l'article 25 de la loi 25-26
George V, chapitre 111, le suivant:

"185b. Le comité administratif pour-
ra aussi faire vendre à l'enchère, par un
encanteur autorisé, dans les 6 mois de sa
possession par la cité, tout véhicule-mo-
teur non réclamé, qui n'a pas de plaques
d'enregistrement et dont il a été impossible
de connaître autrement le propriétaire.
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Dans le cas d'un véhicule-moteur muni
de plaques d'enregistrement et qui aura
été remisé par la cité, la vente à l'enchère
ne pourra être décrétée qu'après 60 jours
de l'avis donné par le chef de police au
propriétaire enregistré d'un tel véhicule,
à sa dernière adresse connue.

Les ventes à l'enchère susdites seront
faites après publication d'un avis public
dans un journal publié en français et
dans un journal publié en anglais dans la
cité.

Si de tels biens sont réclamés après
la vente, la cité ne sera responsable que du
produit de la vente, déduction faite des
frais encourus et des autres dépenses assu-
mées pour la conservation des dits biens."

7 . L'article 191 de la loi 19 George V,
chapitre 95, est remplacé par le suivant:

"191 . Tout contrat dont la considé-
ration excède cinq mille dollars, qui sera
fait par la cité pour travaux municipaux
à exécuter pour elle ou pour des marchan-
dises ou matériaux à lui être vendus, doit
être conclu par acte notarié; et la partie qui
contracte avec la cité doit fournir, pour
assurer l'exécution du contrat, les ga-
ranties que déterminera le conseil avant
d'adjuger le contrat ou le maire si le
conseil lui a délégué ce pouvoir.

Si le conseil n'a pas déterminé la ga-
rantie à fournir, ou s'il n'a pas délégué ce
pouvoir au maire, ou décidé qu'aucune
garantie n'est nécessaire, le contrat sera
nul.

Dans les cas où la considération d'un
contrat sera inférieure à cinq mille dollars
il y aura acte notarié, si le conseil l'exi-
ge."

8. L'article 194 de la loi 19 George V,
chapitre 95, remplacé par la loi 5-6 Eliza-
beth II, chapitre 69, article 5, est de nou-
veau remplacé par le suivant:

"194. 1. Le chef cotiseur et les coti-
seurs seront nommés par un comité spécial
appelé "le bureau de cotisation" et com-
posé du maire, d'un membre du comité ad-
ministratif nommé à cette fin par le conseil
et du directeur des services. Ils resteront
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en fonction durant bon plaisir.

2. Le chef cotiseur et les cotiseurs com-
posent le service des cotiseurs. Le chef a
les mêmes responsabilités et la même auto-
rité qu'un chef de service.

3. Dans le cas d'absence ou d'incapacité
d'agir, pour cause de maladie ou pour
toute autre cause, le bureau de cotisation
pourra nommer un chef intérimaire.

4. Le chef cotiseur détermine comment
les cotiseurs doivent se partager le travail,
et prescrit de quelle façon ce travail doit
être exécuté.

5. Les cotiseurs sont entièrement sou-
mis à la juridiction du chef cotiseur quant
aux devoirs qu'ils ont à remplir, à leurs
heures de travail et à toute autre règle
d'administration interne qu'il plaira au
chef de leur imposer.

6. Les cotiseurs sont tenus de remplir
les devoirs qui leur sont imposés par la
présente charte."

9 . La loi 19 George V, chapitre 95, est
modifiée en ajoutant, après l'article 194, le
suivant:

"194a. Il est créé pour la cité un
service d'estimation des biens-fonds com-
posé des estimateurs et du personnel que le
conseil pourra leur adjoindre pour les aider
à préparer les rôles d'évaluation.

Dans la présente loi, les mots "chef coti-
seur" et "cotiseur" désignent lesfonctions
de "chef estimateur" et "d'estimateur".

1 0 . L'article 200 de la loi 19 George V,
chapitre 95, remplacé par la loi 12 George
VI, chapitre 51, article 12, est de nou-
veau remplacé par le suivant:

" 2 0 0 . Tous les trois ans, le ou avant
le 1er décembre, les estimateurs doivent
compléter et déposer, sous la signature et
la responsabilité du chef estimateur, un
nouveau rôle d'évaluation pour tous les
immeubles de chaque quartier de la cité.
Le rôle qui devait être déposé le 1er mars
1964 devra être complété et déposé le
ou avant le 1er décembre 1963.
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Ce rôle doit contenir:
1° Les noms des rues et les numéros

civiques où ces immeubles sont situés,
ainsi que leurs numéros de cadastre, en
faisant l'estimation de chaque lot séparé-
ment, excepté, cependant, lorsqu'un bâti-
ment est érigé sur plusieurs lots, ou lorsque
plusieurs lots possédés par le même pro-
priétaire ne forment qu'une seule et même
exploitation; dans ce cas, le tout peut être
estimé comme un seul lot;

2° Les nom, prénom et occupation des
derniers propriétaires inscrits au bureau
d'enregistrement et leur résidence actuelle,
en autant qu'il est possible de s'en assurer.
Dans le cas de succession, lorsque les
héritiers ne sont pas connus d'après les
registres du bureau d'enregistrement, le
nom de l'auteur sera suffisant;

3° La valeur réelle desdits immeubles;

4° Les renseignements nécessaires pour
la confection des rôles de la taxe scolaire;

5° Tout autre renseignement requis
par le conseil ou le chef estimateur.

Ce rôle d'évaluation deviendra en vi-
gueur suivant les dispositions de l'article
216 de la charte de la cité, avec les modi-
fications qui peuvent y être apportées lé-
galement, et servira de base à la prépara-
tion du rôle de contributions foncières de
l'exercice financier commençant le premier
mai suivant.

Lorsqu'un immeuble est transféré par
voie de vente ou autrement, par acte enre-
gistré au bureau d'enregistrement le ou
avant le premier mars et à compter de
l'année 1963 le ou avant le 1er décembre,
et que, lors du dépôt du rôle d'évaluation,
cette modification n'a pas encore été faite
conformément à l'article 202, le chef esti-
mateur biffe du rôle d'évaluation qui vient
d'être déposé le nom du propriétaire ins-
crit et y inscrit le nom du nouveau pro-
priétaire et fait, s'il y a lieu, les change-
ments requis pour fins scolaires.

Si une partie d'un immeuble est transfé-
rée par voie de vente ou autrement, par
acte enregistré au bureau d'enregistre-
ment, ou si un immeuble est subdivisé ou
resubdivisé et le plan déposé au bureau
d'enregistrement, le ou avant le 1er mars
et à compter de l'année 1963, le ou avant
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le 1er décembre, et que, lors du dépôt du
rôle d'évaluation cette modification n'a
pas encore été faite conformément à l'ar-
ticle 202, les estimateurs fixent la valeur
réelle de chaque partie de tel immeuble,
et font rapport de ces estimations au chef
estimateur qui émet un certificat d'éva-
luation autorisant les changements requis.
Copie de ce certificat doit être transmise
au trésorier de la cité qui devra faire les
changements nécessaires au prochain rôle
de contributions foncières suivant la date
de l'enregistrement.

En même temps que le certificat est
transmis au trésorier, le chef estimateur
doit faire parvenir, par lettre recomman-
dée, un avis au propriétaire intéressé des
changements apportés et alors ce dernier
peut, s'il le juge à propos, déposer une
plainte devant le bureau de revision
dans les trente jours de la réception dudit
avis."

1 1 . L'article 201 de la loi 19 George V,
chapitre 95, remplacé par la loi 12 George
VI, chapitre 51, article 13, est de nouveau
remplacé par le suivant:

" 2 0 1 . Entre le 1er mai et le 1er
septembre de chaque année, les estima-
teurs dressent le rôle de toutes les taxes
personnelles ou taxes d'affaires dues à la
cité, en vertu de toute loi ou de tout règle-
ment, ainsi que les noms des personnes qui
y sont sujettes. Ce rôle est dressé par
quartier et doit être déposé le ou avant
le 1er septembre."

1 2 . L'article 201a de la loi 19 George
V, chapitre 95, remplacé par la loi 12
George VI, chapitre 51, article 14, et
l'article 202 de la loi 19 George V, chapitre
95, sont remplacés par le suivant, qui sera
connu comme étant l'article 202:

" 2 0 2 . 1. Si un bâtiment inscrit sur
le rôle d'évaluation est détruit en tout ou
en partie par incendie ou force majeure,
ou s'il est démoli volontairement en tout
ou en partie, la personne appelée à payer
la taxe foncière sur ce bâtiment a droit,
pourvu qu'elle en fasse la demande par
écrit au chef estimateur dans un délai de
six mois, à une réduction de l'évaluation à
compter de la date de telle destruction ou
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démolition, selon le cas. Le chef estima-
teur doit rendre sa décision dans les
trente jours de la réception de la demande
qui lui aura été faite.

Si le contribuable n'est pas satisfait de
la décision du chef estimateur, il peut
dans les trente jours en appeler devant
le bureau de revision.

Par contre, si le chef estimateur juge
la demande bien fondée, il modifie en
conséquence le rôle d'évaluation, il en
informe le trésorier et en donne avis, par
lettre recommandée, au contribuable in-
téressé.

Le trésorier calcule le montant de la
réduction de taxe, il modifie en conséquen-
ce le rôle de contributions foncières, et,
s'il y a lieu, effectue les remboursements
auxquels le contribuable a droit.

2. Après le 1er mars de chaque exercice
financier et à compter de l'année 1963,
après le 1er décembre de chaque exercice
financier, les estimateurs fixent la valeur
réelle:

a) de tout bâtiment dont la construc-
tion est terminée et qui est prêt à être
occupé en entier ou en partie;

b) des immeubles comprenant les bâtis-
ses qui ont été modifiées ou changées;

et qui n'ont pas été évalués lors du dépôt
du rôle d'évaluation.

Ils font rapport de cette estimation au
chef estimateur en y indiquant la date à
laquelle la construction du bâtiment a été
terminée ou à laquelle celui-ci a été prêt
à être occupé comme susdit, ou la date de
la fin des modifications ou changements
des bâtisses.

Dans ces cas, le chef estimateur donne
avis, par lettre recommandée, au proprié-
taire intéressé, des modifications qu'il
apporte au rôle d'évaluation et le proprié-
taire peut, dans les trente jours sui-
vants, porter une plainte au bureau de
revision des évaluations, dont le secrétaire
doit immédiatement transmettre copie
au chef estimateur.

S'il n'y a pas eu de plainte faite par le
propriétaire dans le délai susmentionné,
le chef estimateur en informe alors le
trésorier qui modifie en conséquence le
rôle de contributions foncières.

Sur délivrance du certificat émis par le
bureau de revision au cas de plainte les
changements nécessaires doivent être faits
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par le chef estimateur au rôle d'évaluation
et par le trésorier au rôle de contributions
foncières.

Quand ces changements ont été faits,
le trésorier détermine la proportion de la
contribution foncière qui doit être payée
pour cette partie de l'exercice restant à
courir à compter de la date indiquée sur
le certificat du bureau de revision.

Pour les fins du présent paragraphe,
l'avis prescrit est donné au propriétaire
de l'immeuble au sujet duquel une nou-
velle estimation a été faite et dont le nom
est inscrit au rôle d'évaluation en vigueur;
mais, si le propriétaire enregistré n'est pas
celui inscrit au rôle, l'avis lui est aussi
adressé.

Si un immeuble inscrit au rôle d'évalua-
tion comme immeuble non imposable est
subséquemment vendu, après le dépôt d'un
rôle d'évaluation, une nouvelle estimation
de cet immeuble est faite, le nom du
nouveau propriétaire enregistré sera ins-
crit, et la procédure décrite dans le cas des
nouvelles constructions et des modifica-
tions aux immeubles existants sera suivie.

3. Après le premier mars de chaque
exercice financier et à compter de l'année
1963, après le 1er décembre de chaque
exercice financier les estimateurs fixent
la valeur réelle:

des immeubles qui depuis cette date
ont été subdivisés ou resubdivisés;

des immeubles dont une partie a changé
de propriétaire depuis cette date,

et font rapport de cette estimation au
chef estimateur. La procédure décrite
dans le cas des nouvelles constructions et
des modifications aux immeubles existants
est suivie à l'exception toutefois que les
changements effectués au rôle d'évaluation
ne prennent effet pour fins de taxation
que pour l'exercice financier suivant.

4. Si, après le dépôt d'un rôle d'évalua-
tion, il est constaté que l'inscription ou
l'estimation d'un immeuble a été omise
ou est incomplète, les estimateurs font ou
complètent l'inscription ou l'estimation et
en font rapport au chef estimateur et la
procédure décrite dans le cas de nouvelles
constructions sera suivie.
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5. Le bureau de revision peut modifier
toute estimation faite par les estimateurs
suivant les dispositions du présent article,
et sa décision est rendue par l'émission du
certificat prescrit précédemment.

6. Le bureau de revision ne peut émet-
tre son certificat dans les cas prévus aux
paragraphes 2, 3, 4 et 5 à moins que les
dispositions, les avis et les délais prescrits
au paragraphe 14 de l'article 214 n'aient
été observés.

7. Le changement de propriétaire n'en-
traîne pas une nouvelle estimation d'un
immeuble ; cependant le nom du nouveau
propriétaire est inscrit sur le rôle d'éva-
luation, mais le changement ne prend
effet pour fins de taxation que pour l'exer-
cice financier suivant."

1 3 . L'article 203 de la loi 19 George V,
chapitre 95, est abrogé.

1 4 . L'article 214 de la loi 19 George V,
chapitre 95, édicté par la loi 9 George VI,
chapitre 71, article 11, est modifié en rem-
plaçant le paragraphe 14 par le suivant:

"14. Le bureau ne peut autoriser ni
ordonner aucune modification au rôle
d'évaluation, à moins que le contribuable
n'ait été avisé par le bureau de revision
ou le chef estimateur selon le cas, par lettre
recommandée, lui donnant un délai d'au
moins dix jours avant de se présenter de-
vant ledit bureau pour faire valoir ses
objections.

Le certificat d'évaluation prescrit par
la présente loi doit indiquer qu'un avis
a été donné et que la partie intéressée a
omis de comparaître, ou de se présenter
après avoir comparu, ou a été entendue."

1 5 . L'article 216 de la loi 19 George
V, chapitre 95, remplacé par la loi 15-16
George VI, chapitre 63, article 4, est mo-
difié en remplaçant le paragraphe a) par
le suivant:

" 2 1 6 . a) Aussitôt que les estimateurs
ont complété le rôle d'évaluation des im-
meubles, le rôle d'évaluation des taxes
personnelles et d'affaires et de toutes au-
tres taxes, le chef estimateur doit re-
mettre au trésorier de la cité un certificat
sous serment attestant que les rôles sont
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déposés. Le trésorier de la cité doit
dès lors donner, chaque jour juridique,
pendant trois semaines consécutives, dans
un journal français et dans un journal an-
glais de la cité, un avis public annonçant
que ces rôles ont été complétés et déposés
au service d'estimation. L'omission par
les journaux de publier cet avis chaque
jour juridique n'entraîne pas l'obliga-
tion de donner un nouvel avis pendant
trois semaines. Toutefois, la date d'expi-
ration de la période de publication est
prolongée d'un nombre de jours égal à ce-
lui pendant lesquels l'avis n'a pas été
publié. A l'expiration de cette période,
ces rôles, excepté dans le cas où il y a
appel, deviennent obligatoires à l'égard de
toutes personnes qui y sont nommées ou
imposées pour les montants fixés sur les-
dits rôles respectivement, et demeurent en
vigueur jusqu'à ce qu'un nouveau ou de
nouveaux rôles aient été complétés et mis
en vigueur suivant les dispositions de
cette charte. Toute personne qui se
croit lésée par quelque entrée faite dans
les rôles susdits doit en porter plainte
devant le Bureau de revision de la cité,
par écrit, et sous serment. Cette plainte
écrite doit être déposée, durant la période
susdite, au Bureau de révision, et le secré-
taire de ce bureau doit donner aux inté-
ressés à leur dernière adresse connue un
avis des jours et heures où ils seront en-
tendus."

1 6 . La loi 19 George V, chapitre 95,
est modifiée en ajoutant après l'article
249«, édicté par la loi 1-2 Elizabeth II,
chapitre 64, article 16, le suivant:

"249b. La cité est autorisée à régle-
menter les voituriers publics utilisant des
voitures à traction animale pour le trans-
port de passagers.

Elle peut aussi décréter l'assurance
obligatoire en faveur des passagers trans-
portés par ces voituriers."

1 7 . L'article 312a de la loi 19 George
V, chapitre 95, édicté par la loi 15-16
George VI, chapitre 63, article 7, et rem-
placé par la loi 5-6 Elizabeth II, chapitre
69, article 7, est de nouveau remplacé par
le suivant:
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"312a. La cité est autorisée à voter,
chaque année, un montant n'excédant
pas cent mille dollars pour l'Œuvre des
terrains de jeux, dans les limites de son
territoire."

1 8 . L'article 511 de la loi 19 George V,
chapitre 95, remplacé par la loi 5-6 Eliza-
beth II, chapitre 69, article 9, est de nou-
veau remplacé par le suivant:

" 5 1 1 . La cité pourra introduire l'eau
de l'aqueduc et le drainage dans toutes les
rues de la cité où le revenu de l'eau égale-
ra au moins six pour cent du coût de
l'introduction de l'eau et du drainage.

Le présent article s'applique lorsque la
cité décide de remplacer des tuyaux
d'aqueduc ou de drainage pourvu cepen-
dant que le montant annuel de cinq cent
mille dollars édicté ci-dessous ne soit ja-
mais dépassé."

1 9 . L'article 512 de la loi 19 Geor-
ge V, chapitre 95, remplacé par la
loi 5-6 Elizabeth II, chapitre 69, article
10, est de nouveau remplacé par le sui-
vant:

" 5 1 2 . Pour les fins de l'article 511, la
cité est autorisée à emprunter annuelle-
ment, sur résolution de son conseil, une
somme n'excédant pas cinq cent mille
dollars."

2 0 . Nonobstant les restrictions con-
tenues à l'article 30, paragraphe 19, de la
loi 2 George V, chapitre 55, la cité est et a
toujours été autorisée à permettre d'ériger
des établissements commerciaux sur le
Chemin Ste-Foy, dans le secteur compris
entre les avenues Holland et Eymard.

2 1 . Sujet à l'approbation du lieute-
nant-gouverneur en conseil, la cité est
autorisée à conclure avec le Gouvernement
du Canada, ou tout organisme de la juri-
diction de ce dernier, des ententes aux
fins de rénover ou réaménager certaines
parties de son territoire.

Pour donner suite à ces ententes, la cité
peut, par règlement:
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a) Acquérir, par voie d'expropriation
ou autrement, pour fins de rénovation
et de réaménagement, les immeubles com-
pris dans les territoires décrits aux plans
numéros 9 et 11 apparaissant au Rapport
de la Commission d'enquête sur le loge-
ment de la cité de Québec, déposé en
1961, et plus amplement décrits comme
suit:

Aire de réaménagement numéro 1:

De figure irrégulière, bornée au nord-
est par la ligne nord-est du boulevard
Langelier, au sud-est par la côte du bou-
levard Langelier et la ligne sud-est de la
rue qui relie cette dite côte à la côte de
l'Aqueduc et par le pied de la falaise, au
sud-ouest par la ligne sud-ouest de la rue
Montmagny et au nord-ouest par la rue
Bagot et la rue Saint-Joseph.

Aire de réaménagement numéro 3:

De figure irrégulière, bornée vers le
nord-est par le mur de fortification Dé-
partement de la Défense nationale, au
sud-est par la ligne sud-est de la rue
Dauphine, au nord-est par la ligne sud-
ouest de l'avenue Dufferin, au sud-est
par la ligne sud-est de la rue Artillerie,
au nord-est par la ligne nord-est de la
rue Scott, au sud-est par la ligne sud-est
de la rue Plessis, au sud-ouest par la ligne
sud-ouest de la rue Claire-Fontaine et au
nord-ouest par la ligne nord-ouest de la
rue Saint-Jean.

b) Exécuter des travaux de déblaiement
en vue du réaménagement des immeubles
acquis en vertu du paragraphe a.

c) Disposer, par vente à l'enchère,
des terrains rendus disponibles pour le
réaménagement et dont la cité n'a pas
besoin pour fins municipales.

d) Emprunter, avec l'approbation de
la Commission municipale de Québec, les
montants nécessaires à l'acquisition des
immeubles requis et à l'exécution des tra-
vaux projetés.

L'exercice des pouvoirs prévus aux pa-
ragraphes a et b requiert l'approbation
préalable du lieutenant-gouverneur en
conseil.

Approba-
tion du
It-g. en c.
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2 2 . La permission accordée par la cité
de Québec à Quebec Railway Light Heat
& Power Company, par résolution de son
comité des chemins, adoptée le 29 juin
1910, de se servir de l'espace sous les
trottoirs autour du bâtiment construit par
cette compagnie entre les rues Saint-Joseph,
de la Couronne, Notre-Dame-des-Anges
et Jacques-Cartier, à Québec, est ratifiée
et, en conséquence, la Compagnie Quebec
Power qui est aux droits de Quebec Rail-
way Light Heat & Power Company peut,
de même que ses ayants droit, continuer
de se servir dudit espace tant que ce bâti-
ment sur le lot 1038 du cadastre officiel
du quartier Jacques-Cartier ne sera pas
démoli ou détruit par force majeure ou
autrement, à charge d'entretenir et même
de reconstruire au besoin, à ses seuls frais,
lesdits trottoirs.

2 3 . La loi 9-10 Elizabeth II, chapitre
83 n'empêche pas la cité de Québec d'exer-
cer, à l'égard de son fonds industriel, les
pouvoirs qui lui ont été accordés dans sa
charte.

2 4 . L'article 545c de la loi 19 George
V, chapitre 95, édicté par la loi 8 George
VI, chapitre 47, article 14, remplacé par
la loi 9-10 Elizabeth II, chapitre 96,
article 8, est modifié en remplaçant le
premier alinéa par le suivant:

' ' 545a . Au lieu de continuer elle-même
l'administration d'un tel fonds de pension,
la cité, après entente avec les membres du
fonds de pension des employés de la cité
mentionnés à l'article 545 et avec la re-
commandation du surintendant des assu-
rances, peut contracter avec le gouverne-
ment fédéral ou avec une ou des compa-
gnies d'assurance-vie ou toutes autres
compagnies ou institutions émettant des
rentes viagères, ou avec des compagnies de
fiducie, pour assurer des pensions de
retraite à ces employés."

2 5 . Dans tous les cas où la cité a été
autorisée à établir un fonds de pension ou
de retraite pour ses employés, ce pouvoir
comprend aussi celui d'étendre les béné-
fices dudit fonds de pension ou de retraite
au conjoint et aux enfants mineurs de cha-
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que employé, à l'exclusion de ses petits-
enfants.

2 6 . Le contrat intervenu le 5 février
1954 entre la cité de Québec et monsieur
Lucien Verreault devant Jules Vézina,
N.P., sous le numéro 3589 de ses minutes
et enregistré au bureau d'enregistrement
de Québec le 16 février 1954, sous le nu-
méro 384-934, est déclaré valide et légal
à toutes fins et constitue un titre incon-
testable, à charge par la cité d'indemniser
les tiers.

2 7 . La cité a autorité pour décréter
par règlement que les rues et chemins pu-
blics ouverts à la circulation avant le pre-
mier mai 1962 dans les limites de la cité et
indiqués comme tels aux plan et livre de
renvoi officiels du bureau d'enregistrement
du district de Québec avant le premier
janvier 1962 et non taxés depuis au moins
trois ans avant la sanction de la présente
loi, sont censés être des rues, ruelles et
chemins publics et la propriété de la cité
sur toute leur superficie, et toute réclama-
tion et droit d'action de propriété du fonds
de terrain ou de l'assiette est absolument
éteint et prescrit s'il n'a pas été exercé
par une action intentée devant une cour
de justice compétente dans l'année de la
sanction de la présente loi dont le présent
article sera publié une fois par mois pen-
dant une période de dix mois en français
dans un journal français quotidien et en
anglais dans un journal quotidien anglais
du district de Québec, ainsi qu'à deux
reprises dans la Gazette officielle de Québec,
à intervalle de six mois.

2 8 . Les taux de la taxe scolaire fixés
par la Commission des écoles catholiques
de Québec et par le Bureau des commis-
saires d'écoles protestants de la cité de
Québec, pour l'exercice financier 1959-60,
par résolution du 24 février 1959, sont
déclarés valides et légaux.

La prescription desdites taxes ne com-
mencera à courir que du 1er juillet 1962."

2 9 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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